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Construction d'un méthaniseur sur une zone inondable à Saint-Herblain
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Texte de la question

Mme Ségolène Amiot attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche quant à la construction par la société Biométhane des bords de Loire d'une unité
de méthanisation sur le quai Emile-Cormerais, à Saint-Herblain. Alors que la pluviométrie de 2024 bat tous les
records dans la région et que les épisodes d'inondations se succèdent, la parcelle concernée par la construction
du méthaniseur pourrait se retrouver submergée dans un avenir proche, provoquant une pollution des sols et
des nappes phréatiques. Pour l'Association des riverains de Haute-Indre qui a réalisé une modélisation des
inondations éventuelles, il est urgent de reculer sur ce projet. De plus, le site sera situé à quelque six cents
mètres des premières habitations d'Indre. Selon le mémoire d'enquête publique réalisé pour déterminer
l'ensemble des impacts que pourrait avoir le futur projet, les riverains subiraient des nuisances olfactives,
sonores ainsi qu'une pollution liée à la nécessaire augmentation du trafic routier induit par le projet (intrants
venant de toutes les régions françaises). Il est prévu une hausse d'au minimum 6,2 % du trafic des véhicules
lourds selon ce même rapport. Alors que l'Allemagne fait marche arrière sur l'utilisation des méthaniseurs, la
France envisage d'en installer 3 000. Un second méthaniseur serait même prévu à quelques centaines de
mètres de celui susnommé alors que les recours contre le premier ne sont pas épuisés et que la pertinence de
ces installations est, pour le moins, à questionner. Les craintes quant à la poursuite de ces projets sont d'autant
plus fortes quand on a connaissance de l'incident survenu en août 2020, à Châteaulin. En raison de plusieurs
dysfonctionnements au sein de l'usine de méthanisation, des déchets fortement chargés en ammoniaque ont fui
dans la rivière voisine de l'Aulne. Cet incident a alors provoqué une privation d'eau potable dans de nombreux
foyers finistériens. Dès lors, il faut certes des projets pour une nouvelle énergie plus verte, mais pas au prix
d'une nouvelle pollution de la Loire et de l'empoisonnement des eaux. La localisation surtout est problématique :
ce type de projet ne peut être installé sur une zone inondable. Elle l'interroge donc sur les mesures concrètes
qu'elle compte mettre en œuvre afin de permettre la mise en arrêt ou le transfert de ce projet de méthaniseur,
jugé destructeur de l'environnement et pour les riverains.
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